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PREAMBULE 

 

Conformément à l’article L.2121-8 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), le 

conseil municipal des communes de 1 000 habitants et plus établit son règlement intérieur dans 

les six mois qui suivent son installation.  

 

Le présent règlement, adopté à la suite du renouvellement général du conseil municipal issu des 

élections des 15 et 22 mars 2026, actualise et remplace le règlement intérieur précédemment 

applicable. Il tient compte des évolutions apportées au CGCT, notamment par la loi n°2019-1461 

du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action 

publique et par les textes ultérieurs, ainsi que des spécificités de la commune de Laudun-

l’Ardoise, dont la population placée dans la strate de 3 500 à 10 000 habitants et le conseil 

municipal composé de vingt-neuf membres, y compris le Maire, conditionnent l’application de 

certaines dispositions du CGCT.  

 

Il a pour objet de fixer les règles d’organisation et de fonctionnement du conseil municipal qui ne 

relèvent pas directement de la loi, ainsi que de préciser les modalités d’application des 

dispositions légales qui renvoient expressément au règlement intérieur.  

 

TITRE I - ORGANISATION ET CONVOCATION DU CONSEIL MUNICIPAL  

 

Article 1 - Réunions du Conseil Municipal  

 

Le Conseil Municipal se réunit au moins une fois par trimestre, sur convocation du Maire.  

 

 

Le Maire peut réunir le Conseil Municipal chaque fois qu’il le juge utile. Il est tenu de la convoquer 

dans un délai maximal de trente jours, lorsque la demande motivée lui est faite par le représentant 

de l’Etat dans le département ou par le tiers des membres du Conseil municipal en exercice. En 



cas d’urgence, le représentant de l’Etat dans le département peut abréger ce délai (article L 2121-

9 DU CGCT)  

 

Article 2 - Régime des convocations  

 

Toute convocation est faite par le Maire. Elle indique les questions portées à l’ordre du jour, est 

mentionnée au registre des délibérations et affichée ou publiée. Elle est transmise de manière 

dématérialisée ou, si un Conseiller Municipal en fait la demande écrite, adressée par écrit à son 

domicile ou à une autre adresse.  

 

La commune comptant plus de 3 500 habitants, le délai de convocation est fixé à cinq jours francs 

au moins avant la date de la réunion et la convocation est obligatoirement accompagnée d’une 

note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération, conformément à l’article L 

2121-12 du CGCT.  

 

En cas d’urgence, ce délai peut être abrégé par le Maire sans pouvoir être inférieur à un jour 

franc. Le Maire en rend compte dès l’ouverture de la séance au Conseil Municipal, qui se 

prononce sur l’urgence et peut décider le renvoi de la discussion de tout ou partie de l’ordre du 

jour à une séance ultérieure.  

 

Article 3 - Ordre du jour  

 

Le Maire fixe l’ordre du jour, qui est reproduit sur la convocation.  

 

Il est porté à la connaissance du public par l’affichage à l’Hôtel de Ville, et, le cas échéant, mis 

en ligne sur le site internet de la commune.  

 

Le Conseil Municipal peut approuver, sur proposition du Maire, la discussion d'affaires ne figurant 

pas à l’ordre du jour lorsque leur urgence justifie une délibération immédiate.  

 

Lorsque la séance se tient à la demande du tiers des membres du Conseil municipal, le Maire 

est tenu de mettre à l’ordre du jour les affaires qui font l’objet de la demande.  

 

Article 4 - Information des Conseillers municipaux  

 

Toute membre du Conseil Municipal a le droit, dans le cadre de sa fonction, d’être informé des 

affaires de la commune qui font l’objet d’une délibération (article L 2121-13 du CGCT) 

 

Durant cinq jours précédant la réunion et le jour de la réunion, les membres du Conseil Municipal 

sont destinataires des dossiers préparatoires, par voie dématérialisée. 

 

Article 5 - Consultation des dossiers relatifs aux contrats de service public et informations 

complémentaires.  

 



Lorsqu’une délibération inscrite à l’ordre du jour concerne un contrat de service public, le projet 

de contrat ou de marché, accompagné de l’ensemble des pièces, peut être consulté à la mairie 

par tout Conseiller Municipal, sur demande écrite adressée au Maire précisant le jour et l’heure 

de consultation souhaités, aux heures d’ouverture des services et au plus tard cinq jour avant la 

réunion (article L 2121-12 du CGCT). Ces dossiers sont, dans tous les cas, tenus en séance à la 

disposition des Conseillers Municipaux.  

 

Toute question, demande d’informations complémentaires ou intervention d’un membre du 

Conseil Municipal auprès de l’administration communale est adressée par écrit au maire. Les 

informations demandées sont communiquées dans la quinzaine suivant la demande ; si 

l’administration a besoin d’un délai supplémentaire, le conseiller municipal concerné en est 

informé dans les meilleurs délais. Les documents sont transmis par voie dématérialisée, sauf 

impossibilité ou demande expresse contraire.  

 

TITRE II - TENUE DES SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL  

 

Article 6 - Présidence de séance  

 

Le Conseil municipal est présidé par le Maire, et, à défaut, par celui qui le remplace selon l’ordre 

du tableau (article L 2121-14 du CGCT). 

 

Dans la séance au cours de laquelle est débattu le compte financier unique du Maire, le Conseil 

municipal élit son président. Dans ce cas, le Maire peut, même s’il n’est plus en fonction, assister 

à la discussion, mais il doit se retirer au moment du vote.  

 

Le Maire vérifie le quorum et la validité des pouvoirs, ouvre la séance, dirige les débats, accorde 

la parole, rappelle les orateurs à la question, met aux voix les propositions et délibérations, 

dépouille les scrutins et en proclame les résultats. Il prononce l’interruption des débats ainsi que 

la clôture de la séance et peut proposer au Conseil municipal le retrait ou l’adjonction de 

questions.  

 

Article 7 - Quorum  

 

Le Conseil municipal ne peut délibérer valablement que lorsque la majorité de ses membres en 

exercice est présente, soit au moins quinze conseillers sur vingt-neuf. Le quorum s’apprécie à 

l’ouverture de la séance et doit être acquis à chaque vote de délibération. Les pouvoirs n’entrent 

pas dans le calcul du quorum.  

Si, après une première convocation régulière, ce quorum n’est pas atteint, le Conseil municipal 

est à nouveau convoqué à trois jours au moins d’intervalle ; cette seconde convocation doit 

expressément indiquer les questions à l’ordre du jour et mentionner que le Conseil municipal 

pourra délibérer sans condition de quorum (article L 2121-17 du CGCT).  

 

Article 8 - Pouvoirs de vote  

 



Un conseiller municipal empêché d’assister à une séance peut donner à un collègue de son choix 

un pouvoir écrit de voter en son nom. Un même conseiller ne peut être porteur que d’un seul 

pouvoir, toujours révocable. Sauf en cas de maladie dûment constatée ou de congé de maternité, 

un pouvoir ne peut être valable pour plus de trois séances consécutives (article L 2121-20 du 

CGCT).  

 

Les pouvoirs sont remis en début de séance ou parviennent, avant la séance, par courrier ou par 

voie électronique au Maire ou au Directeur Général des Services, via l’adresse mail 

contact@laudunlardoise.fr.  

 

Après l’appel nominal, il est fait mention au procès-verbal du départ de tout Conseiller Municipal. 

Un conseiller qui se retire en cours de séance fait part au Maire de son intention, et, le cas 

échéant, remet un pouvoir écrit.  

 

Article 9 - Secrétariat de séance  

 

Au début de chaque séance, le Conseil municipal désigne un ou plusieurs de ses membres pour 

remplir les fonctions de secrétaire (article L 2121-15 du CGCT).  

 

Le ou les secrétaires peuvent être assistés d’auxiliaires pris en dehors des membres du Conseil 

municipal, notamment le Directeur Général des Services ; ces auxiliaires assistent aux séances 

sans participer aux délibérations. Le secrétaire de séance assiste le maire pour la vérification du 

quorum, la validité des pouvoirs, les opérations de vote et de dépouillement des scrutins.  

 

Article 10 - Communication locale  

 

Un emplacement, dans la salle des délibérations, est réservé aux représentants de la presse.  

 

Article 11 - Présence du public  

 

Les séances du Conseil municipal sont publiques (article L 2121-18 du CGCT).  

 

Dans la mesure du possible, des emplacements en nombre suffisant sont prévus pour l’accueil 

du public, qui doit observer le silence durant toute la séance et n’est pas autorisé à se manifester.  

 

Article 12 - Personnel municipal et intervenants extérieurs  

 

Le Directeur Général des Services, les collaborateurs de cabinet du Maire, les directeurs, et, le 

cas échéant, tout autre agent communal ou personne qualifiée peuvent être invités par le Maire 

à assister au Conseil municipal.  

 

Ces personnels et intervenants extérieurs peuvent prendre la parole, sur invitation expresse du 

Maire, en vue d’apporter des explications sur les points abordés. Ils ne prennent pas part aux 

débats et restent tenus à leur obligation de réserve.  



 

Article 13 - Places des conseillers municipaux  

 

Pour le bon déroulement des séances, des places sont désignées par le Maire aux adjoints et 

conseillers municipaux à la suite des opérations électorales liées au renouvellement de 

l’assemblée délibérante.  

 

Article 14 - Enregistrement des séances  

 

Les séances publiques du Conseil municipal font l’objet d’un enregistrement audio, sauf cas de 

force majeure, en vue de permettre la bonne rédaction du procès-verbal. 

 

Il est demandé aux membres du public, hors presse, de signaler par écrit leur volonté d’enregistrer 

ou de filmer la séance au moins quarante-huit heures avant la tenue du conseil municipal.  

 

Article 15 - Réunion à huis clos  

 

A la demande du Maire ou de trois membres du conseil municipal, le conseil municipal peut 

décider, sans débat et à la majorité absolue des membres présents ou représentés, de se réunir 

à huis clos, dans les conditions prévues à l’article L 2121-18 du CGCT. 

 

Article 16 - Police des séances  

 

Le Maire assure seul la police de l’assemblée (article L 2121-16 du CGCT). Il peut faire expulser 

de l’auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l’ordre ; en cas de crime ou de délit, il en dresse 

procès-verbal et saisit immédiatement le Procureur de la République.  

 

Les téléphones portables des membres du conseil municipal doivent être mis en silencieux et 

leur usage limité au strict nécessaire.  

 

Les interpellations de conseiller à conseiller sont interdites. Toute communication entre les 

personnes placées dans l’espace réservé au public et les membres du conseil municipal est 

interdite pendant la séance, sauf autorisation expresse du maire.  

 

Le non-respect des dispositions du présent règlement expose tout membre du conseil municipal 

aux sanctions suivantes, prononcées par le Maire :  

 

- Rappel à l’ordre 

- Rappel à l’ordre avec inscription au procès-verbal  

- Retrait temporaire de parole avec inscription au procès-verbal  

 

Article 17 - Règles générales de déroulement des séances  

 

Le Maire appelle les questions à l’ordre du jour dans leur ordre d’inscription.  



 

Le Maire peut proposer une modification de l’ordre des points soumis à délibération ; un membre 

du conseil municipal peut également en faire la demande. Le conseil municipal accepte ou non 

cette proposition à la majorité absolue.  

 

Chaque point est résumé oralement par le Maire ou par un rapporteur qu’il désigne.  

 

Article 18 - Débats ordinaires  

 

Le Maire donne la parole aux membres du Conseil Municipal qui la demandent, en tenant compte 

de l’ordre dans lequel se manifestent les demandes de prise de parole. Aucun membre ne peut 

prendre la parole sans y avoir été autorisé expressément.  

 

Les intervenants ne doivent pas s’écarter du sujet abordé.  

 

Le temps de parole sur chaque point de l’ordre du jour est fixé à environ trois minutes par groupe, 

sans que cela constitue une règle figée. Le Maire apprécie, pour chaque question, le temps 

nécessaire au débat et à sa clarté, dans l’intérêt de sa compréhension par les citoyens. Au-delà 

de ce temps, le Maire peut interrompre l’intervenant et l’inviter à conclure brièvement, dans 

l’intérêt du plein achèvement de la séance ou pour laisser un temps d’expression équitable aux 

autres conseillers municipaux.  

 

Article 19 - Débat d’orientation budgétaire (DOB)  

 

Le débat a lieu dans un délai de deux mois précédant l’examen du budget, en séance publique 

et après inscription à l’ordre du jour.  

 

Une note de synthèse de cadrage est jointe à la convocation du Conseil municipal pour la séance 

du DOB. Le rapport d’orientation budgétaire, ou tout document en tenant lieu, comporte les 

informations suffisantes sur la préparation du budget communal : éléments d’analyse prospective, 

investissements projetés, niveau d’endettement, selon les règles applicables aux communes de 

la strate. 

 

Cinq jours au moins avant la réunion, les documents relatifs à la situation financière de la 

commune (charges de fonctionnement, niveau d’endettement, caractéristiques des 

investissements, ratios établis par les services communaux, etc) sont à la disposition des 

membres du Conseil municipal, sur simple demande auprès du maire.  

 

Le débat est organisé en principe sans limitation de temps, dans le respect de l’égalité de 

traitement des intervenants.  

 

Article 20 - Voeux  

 

Le Conseil municipal peut émettre des vœux sur tout sujet présentant un intérêt local.  



 

Le texte du vœu est adressé par écrit au Maire au moins deux jours francs avant la séance et fait 

l’objet d’un accusé de réception. Si le vœu ne revêt pas un caractère d’intérêt local, le Maire peut 

refuser sa présentation.  

 

Si le délai de transmission n’est pas respecté ou si le contenu de voeu appelle un 

approfondissement, le Maire peut, après en avoir informé le Conseiller municipal concerné, 

renvoyer son examen à la commission compétente ou à la séance suivante du conseil municipal, 

à l’ordre du jour de laquelle il sera alors inscrit.  

 

Chaque vœu est exposé en fin de séance par son auteur, pour un temps de parole de trois 

minutes. En fonction de leur importance, le Maire peut décider de les traiter lors d’une séance 

ultérieure.  

 

Article 21 - Questions orales  

 

Les conseillers municipaux ont le droit d’exposer, en fin de séance, des questions orales ayant 

trait aux affaires de la commune (article L 2121-19 du CGCT).  

 

Le texte de la question est adressé par écrit au Maire au moins un jour franc avant la réunion  par 

mail à contact@laudunlardoise.fr, et fait l’objet d’un accusé de réception. Sauf autorisation 

expresse du Maire, chaque liste ne peut poser que deux questions orales par séance. Les 

conseillers municipaux sont encouragés à rédiger leur question sommairement, en se limitant aux 

éléments indispensables à sa compréhension.  

 

Les questions orales sont évoquées en dernier lieu, après l’examen complet des affaires inscrites 

à l’ordre du jour. Le Maire appelle la question et peut limiter le temps de parole de son auteur à 

trois minutes. Après la réponse apportée par le Maire ou l’Adjoint désigné, l’auteur peut reprendre 

la parole pour une durée susceptible d’être limitée également à trois minutes.  

 

Une question orale ne donne pas lieu à débat, sauf demande de la majorité des conseillers 

municipaux présents. Si l’importance ou la nature de la question le justifie, la réponse peut être 

apportée lors du conseil municipal suivant.  

 

 

Article 22 - Suspension de séance  

 

Le Maire prononce les suspensions de séance et en fixe la durée. Le conseil municipal peut se 

prononcer sur une suspension lorsque six membres au moins la demandent ; il en fixe alors la 

durée, laquelle est, à défaut, fixée à trois minutes.  

 

Article 23 - Votes et scrutins  

 

Le conseil municipal vote de l’une des manières suivantes :  

mailto:contact@laudunlardoise.fr


 

- A main levée  

- Au scrutin public par appel nominal, à la demande du quart des membres présents  

- Au scrutin secret  

 

Ordinairement, les votes ont lieu à main levée.  

 

Il est voté au scrutin secret lorsqu’un tiers des membres présents le réclame, ou lorsqu’il y a lieu 

de procéder à une nomination ou à une présentation. Dans ces derniers cas, si aucun candidat 

n’a obtenu la majorité absolue après deux tours de scrutin secret, il est procédé à un troisième 

tour à la majorité relative ; à égalité de voix, l’élection est acquise au plus âgé. Le conseil 

municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret pour un nomination 

ou une présentation, sauf disposition législative ou règlementaire l’imposant expressément. Si 

une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir, la nomination prend effet 

immédiatement (article L 2121-21 du CGCT).  

 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés ; les bulletins nuls et 

les abstentions ne sont pas comptabilisés. Un élu ayant fait part de sa volonté de ne pas prendre 

part au vote est comptabilisé comme une abstention.  

 

En cas de partage égal des voix, hors le cas du scrutin secret, la voix du Maire est prépondérante. 

Pour les votes au scrutin public, les noms des votants et le sens de leur vote sont insérés au 

procès-verbal.  

 

TITRE III - COMPTE-RENDU DES SÉANCES  

 

Article 24 - Liste des délibérations  

 

Dans un délai d’une semaine, la liste des délibérations examinées par le conseil municipal est 

affichée à l’Hôtel de Ville et mise en ligne sur le site internet de la commune (article L 2121-25 du 

CGCT).  

 

Article 25 - Procès-verbal  

 

Le procès-verbal de chaque séance est rédigé par le ou les secrétaires de séance. Il contient la 

date et l’heure de la séance, le nom du président, des membres présents ou représentés et du 

ou des secrétaires de séance, le quorum, l’ordre du jour, les délibérations adoptées et les rapports 

au vu desquels elles ont été adoptées, les demandes de scrutin particulier, le résultat des scrutins 

- en précisant, pour les scrutins publics, le nom des votants et le sens de leur vote - et la teneur 

des discussions (article L 2121-15 du CGCT).  

 

Le procès-verbal est arrêté au commencement de la séance suivante et signé par le Maire et le 

ou les secrétaires. Il est adressé aux membres du conseil municipal préalablement à la séance 

au cours de laquelle il doit être arrêté.  



 

Les membres du conseil municipal peuvent intervenir à cette occasion pour indiquer qu’ils ont 

adressé préalablement, par écrit, à la Direction Générale, via l’adresse mail 

contact@laudunlardoise.fr, une proposition de rectification. Celle-ci est soumise à l’avis du 

conseil municipal, qui décide, s’il y a lieu, de l’apporter en marge du procès-verbal.  

 

Dans la semaine qui suit la séance au cours de laquelle il a été arrêté, le procès-verbal est publié 

sous forme électronique, de manière permanente et gratuite, sur le site internet de la commune, 

et un exemplaire sur papier est mis à la disposition du public. L’exemplaire original est conservé 

dans des conditions propres à en assurer la pérennité.  

 

Les délibérations sont inscrites, par ordre de date, sur le registre prévu à cet effet et signées par 

le Maire et le ou les secrétaires de séances (article L 2121-23 du CGCT). Les extraits du registre 

des délibérations sont transmis dans les meilleurs délais au représentant de l’Etat, accompagnés 

des pièces nécessaires à l’exercice du contrôle de légalité.  

 

TITRE IV - COMMISSIONS MUNICIPALES  

 

 

Article 26 - Commission d’Appel d’Offres (CAO)  

 

La commission d’appel d’offres, présidée par le Maire ou son représentant, est composée de cinq 

membres titulaires et de cinq membres suppléants élus au sein du conseil municipal à la 

représentation proportionnelle au plus fort reste.  

 

Peuvent participer à ses réunions, avec voix consultative :  

 

- Un ou plusieurs membres des services municipaux compétents ou d’un autre pouvoir 

adjudicateur, lorsque la règlementation impose leur concours ou lorsque le marché porte 

sur des travaux subventionnés par l’Etat  

- Des personnalités désignées par le président de la commission en raison de leur 

compétence dans la matière faisant l’objet de la consultation  

- Lorsqu’ils y sont invités, le comptable public et un représentant du ministre chargé de la 

concurrence, dont les observations sont consignées au procès-verbal.  

 

TITRE V - DROITS DE L’OPPOSITION ET EXPRESSION DES ÉLUS  

 

Article 27 - Local et moyens matériels des élus n’appartenant pas à la majorité  

 

La commune comptant plus de 3 500 habitants, les conseillers municipaux n’appartenant pas à 

la majorité municipale qui en font la demande disposent, sans frais, du prêt d’un local communal 

pour l’exercice de leur mandat (article L 2121-27 du CGCT).  

 



Ce local est mis à disposition sur demande écrite préalable adressée au Maire, dans la limite d’un 

créneau raisonnable défini d’un commun accord, et équipé du mobilier et des moyens de 

communication nécessaires à l’exercice du mandat.  

 

Article 28 - Espace d’expression dans les publications communales  

 

Conformément à l’article L 2121-27-1 du CGCT, lorsque des informations générales sur les 

réalisations et sur la gestion du Conseil municipal sont diffusées par la commune, un espace est 

réservé à l’expression des conseillers municipaux élus sur une liste autre que celle ayant obtenu 

le plus de voix lors du dernier renouvellement du conseil ou ayant déclaré ne pas appartenir à la 

majorité municipale.  

 

Le nombre de signes disponibles pour cette expression est fixé à 3 500 caractères, espaces 

compris, par numéro du bulletin municipal et par groupe politique n’appartenant pas à la majorité.  

 

Chaque groupe désigne un responsable chargé de la transmission des textes. Un courrier ou un 

courriel est adressé par le Maire à chaque groupe pour l’informer de la prochaine diffusion, en lui 

laissant un délai de quinze jours pour transmettre son texte à la Direction de la Communication 

de la Ville. Les textes remis hors délai ne sont pas publiés, l’emplacement réservé restant vierge, 

sauf autorisation expresse du Maire.  

 

La tribune politique est exclusivement composée de textes. 

 

Le Maire, directeur de la publication, dont la responsabilité est susceptible d’être engagée sur le 

fondement de l’article 42 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, peut s’opposer à 

la publication d’un article lorsqu’il ressort à l’évidence de son contenu qu’il présente un caractère 

manifestement outrageant, diffamatoire ou injurieux. Dans ce cas, l’auteur est invité à corriger 

son texte avant publication ; à défaut, le motif de non-diffusion est indiqué sur l’espace réservé à 

l’expression du groupe concerné.  

 

Article 29 - Modification du règlement intérieur  

 

Le présent règlement peut faire l’objet de modifications par simple délibération, à la demande du 

Maire ou d’un tiers des membres en exercice du conseil municipal.  

 

Article 30 - Dispositions diverses  

 

Pour toute disposition non prévue par le présent règlement, il est fait référence aux dispositions 

du CGCT et, plus généralement, aux textes législatifs et réglementaires applicables au 

fonctionnement des conseils municipaux.  

 

Un exemplaire du présent règlement, dûment adopté, est remis à chaque membre du conseil 

municipal.  

 



 

Fait à Laudun-l’Ardoise, le 25 août 2026 

 

 

          Le Maire 



Conseil municipal 01/092026

Emplois permanents 

stagiaires/titulaires
Autorisés pourvus VACANTS

Emploi Fonctionnel de DGS 1 0 1

Attaché principal 2 1 1

Attaché 2 2 0

DRH(cadre d'emplois des attachés) 1 1 0

Rédacteur Principal de 1ère classe 2 2 0

Rédacteur 6 2 4

Adjoint Adm Principal 1ère classe 16 12 4

Adjoint Adm Principal 2ème classe
6 2 4

Adjoint Adm Principal 2ème classe 

TNC à 17H30
1 1 0

Adjoint administratif à 17h30 1 1 0

Adjoint Administratif 5 5 0

S/TOTAL 43 29 14

Ingénieur Principal 1 1 0

Ingénieur 1 1 0

Technicien  1 1 0

Agent de Maitrise Principal 8 7 1

Agent de Maitrise 5 4 1

Adjoint Technique Principal de 1ère 

classe
14 9 5

Adjoint Technique Principal de 2ème 

classe
17 16 1

Adjoint Technique 5 4 1

Agent des écoles à TNC 33h (cadre 

d'emplois des Adjoints technique ou 

agents de Maitrise)

2 0 2

Adjoint Technique à TNC 32h (agent 

des écoles)
1 0 1

Adjoint Technique à TNC 29h (agent 

des écoles)
1 0 1

S/TOTAL 56 43 13

ATSEM Pal 1ère classe 5 3 2

ATSEM Pal 1ere cl TNC 33 3 2 1

ATSEM Pal 2ème classe 2 1 1

ATSEM PAL 2ème Classeà TNC 33h 2 2 0

S/TOTAL 12 8 4

Brigadier Chef Principal 5 5 0

Gardien-Brigadier 2 1 1

S/TOTAL 7 6 1

MAIRIE DE LAUDUN-L'ARDOISE  - CODE INSEE 30 223 141

TABLEAU DES EFFECTIFS





Adjoint Animation Principal 1ère 

classe
1 1 0

Adjoint Animation Principal 2ème 

classe
1 1 0

Adjoint Animation Principal 2ème 

classe TNC à 21h00
1 1 0

Adjoint d'Animation 2 0 2

S/TOTAL 4 3 1

Educateur APS Pal de 1ère Classe 2 2 0

S/TOTAL 2 2 0

Attaché Principal Territorial de 

Conservation du Patrimoine
1 1 0

S/TOTAL 1 1 0

TOTAL GENERAL 125 92 33



































































































































































































Tableau de la Consistance Foncière - Forêt Communale de Laudun 

Application du Régime Forestier - Répartition Cadastrale 2026 

 

Commune 
de situation 

Forêt de 
rattachement 

Lieudit Parcelle 
cadastrale 

Surface 
cadastrale 

(ha) 

Surface 
soumise 

(ha) 

Régime 
forestier 

Propriétaire 

LAUDUN LAUDUN LACAU AA 7 10,2012 10,2012 Arrêté 
Présidentiel 
du 
06/10/1928 
(parcelle 
gérée depuis 
le décret 
présidentiel 
du 
29/06/1882) 

Commune de 
Laudun-
L'ardoise 

LAUDUN LAUDUN LACAU AA 8 63,2652 63,2652 Arrêté 
Présidentiel 
du 
06/10/1928 
(parcelle 
gérée depuis 
le décret 
présidentiel 
du 
29/06/1882) 

Commune de 
Laudun-
L'ardoise 

LAUDUN LAUDUN LACAU AB 3 46,3672 46,3672 Arrêté 
Présidentiel 
du 
06/10/1928 
(parcelle 
gérée depuis 
le décret 
présidentiel 
du 
29/06/1882) 

Commune de 
Laudun-
L'ardoise 

LAUDUN LAUDUN LACAU AB 4 55,3958 55,3958 Arrêté 
Présidentiel 
du 
06/10/1928 
(parcelle 
gérée depuis 
le décret 
présidentiel 

Commune de 
Laudun-
L'ardoise 





du 
29/06/1882) 

LAUDUN LAUDUN CAMP DE 
CESAR 

AC 15 0,5929 0,5929 Nouvelle 
soumission : 
parcelle 
proposée 
pour intégrer 
le Régime 
Forestier à 
partir de 
2026 (N.S. au 
R.F. 2026) 

Commune de 
Laudun-
L'ardoise 

LAUDUN LAUDUN CAMP DE 
CESAR 

AC 17 0,9930 0,9930 N.S. au R.F. 
2026 

Commune de 
Laudun-
L'ardoise 

LAUDUN LAUDUN CAMP DE 
CESAR 

AC 18 38,6758 38,6758 N.S. au R.F. 
2026 

Commune de 
Laudun-
L'ardoise 

LAUDUN LAUDUN CAMP DE 
CESAR 

AC 20 0,4442 0,4442 N.S. au R.F. 
2026 

Commune de 
Laudun-
L'ardoise 

LAUDUN LAUDUN LACAU YA 7 partie 2,3001 0,3806 Arrêté 
Présidentiel 
du 
06/10/1928 
(parcelle 
gérée depuis 
le décret 
présidentiel 
du 
29/06/1882) 

Commune de 
Laudun-
L'ardoise 

LAUDUN LAUDUN LACAU YA 7 partie 2,3001 1,9195 N.S. au R.F. 
2026 

Commune de 
Laudun-
L'ardoise 

LAUDUN LAUDUN EXCOUTELLIER YA 10 17,5269 17,5269 N.S. au R.F. 
2026 

Commune de 
Laudun-
L'ardoise 

LAUDUN LAUDUN LA BANETTE YC 31 3,5629 3,5629 N.S. au R.F. 
2026 

Commune de 
Laudun-
L'ardoise 

LAUDUN LAUDUN PLAINE DES 
AVAUX 

YD 65 3,3882 3,3882 N.S. au R.F. 
2026 

Commune de 
Laudun-
L'ardoise 



LAUDUN LAUDUN VAL DE GIEU YD 67 7,8007 7,8007 N.S. au R.F. 
2026 

Commune de 
Laudun-
L'ardoise 

LAUDUN LAUDUN LA LAUZIERE YE 2 12,0255 12,0255 N.S. au R.F. 
2026 

Commune de 
Laudun-
L'ardoise 

LAUDUN LAUDUN LA LAUZIERE YE 3 3,4715 3,4715 N.S. au R.F. 
2026 

Commune de 
Laudun-
L'ardoise 

LAUDUN LAUDUN FOLTODON YE 113 1,3718 1,3718 N.S. au R.F. 
2026 

Commune de 
Laudun-
L'ardoise 

LAUDUN LAUDUN HAUT PUGET YE 119 1,8047 1,8047 N.S. au R.F. 
2026 

Commune de 
Laudun-
L'ardoise 

LAUDUN LAUDUN CANABIERE YH 1 1,9266 1,9266 N.S. au R.F. 
2026 

Commune de 
Laudun-
L'ardoise 

LAUDUN LAUDUN CANABIERE YH 2 23,4969 23,4969 N.S. au R.F. 
2026 

Commune de 
Laudun-
L'ardoise 

LAUDUN LAUDUN CANABIERE YH 4 3,4627 3,4627 N.S. au R.F. 
2026 

Commune de 
Laudun-
L'ardoise 

SURFACE TOTALE proposée pour intégrer la forêt 
communale de LAUDUN relevant du régime forestier 

- 298 ha 07 a 
38 ca 
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Entre les soussignés : 
 

 
Représentée par Yves Cazorla dûment habilité(e) par délibération du Conseil Municipal en date du [date].
Ci-après dénommée « le Concédant » 
 
ET : 
 

et des Sociétés de Nîmes sous le numéro 680 200 128, 
Représentée par M. Vincent DELORME, Directeur Général, 
Ci-après dénommée « le Concessionnaire »  

 
Il a été exposé ce qui suit : 

 
Dans le cadre de son opération immobilière « Terre d'Acier », la SEGARD développe un programme à usage 
mixte d'intérêt général majeur, répondant à un enjeu territorial essentiel : la relocalisation d'activités 
impactées par une déviation routière tout en renforçant l'offre de services à la population et aux entreprises 
locales.  
 
L'opération prévoit la création d'un pôle mixte intégrant : 
 

 Des commerces relocalisés suite à la déviation routière 
 Une pharmacie, garantissant un accès de proximité aux soins 
 Un organisme de médecine du travail, facilitant le suivi des salariés des entreprises locales
 Une crèche, essentielle pour répondre aux besoins des familles et accompagner l'attractivité 

économique du secteur 
 Des locaux tertiaires destinés aux professions médicales (médecin généraliste, kinésithérapeute, 

infirmières) 
 
Ce projet constitue une opportunité majeure de requalification urbaine et contribue à : 
 

 Lutter contre la désertification médicale et commerciale en créant un pôle de santé structurant
 Renforcer la dynamisation du tissu économique local par le maintien et le développement de services 

indispensables 
 Améliorer la qualité de vie des habitants par la création d'une offre de services de proximité 
 Favoriser la mixité fonctionnelle et l'optimisation du foncier communal 
 Répondre aux objectifs définis par les documents d'urbanisme locaux (PLU, SCOT, PLH)





 

 

Conformément aux prescriptions du Plan Local d'Urbanisme (PLU), le projet nécessite 62 places de 
stationnement. Toutefois, la configuration foncière et les contraintes techniques ne permettent la création 
que de 40 places privatives. 
Vu l'article L. 151-33 du Code de l'urbanisme, le pétitionnaire peut satisfaire à l'obligation manquante par 
l'obtention d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement, situé à proximité immédiate 
du projet. 
Ainsi, la commune consent à la SEGARD une concession de 22 places dans un parking public communal afin de 
compléter le déficit, sous réserve des conditions fixées ci-après. 
 
En conséquence de ce qui précède, et conformément aux dispositions du Code général de la propriété des 

 
 
En conséquence de ce qui précède, il est convenu ce qui suit : 
 
 
Article 1- Objet 
 
La présente convention a pour objet de fixer les conditions de mise à disposition à long terme de 22
emplacements de stationnement, situés sur la parcelle cadastrée BM258, conformément au plan annexé 
(Annexe 1). 
Ces emplacements constituent une dépendance du domaine public communal. Le Concessionnaire déclare les 
avoir visités et les accepte en l'état. 
Option A : Ces places seront matériellement délimitées et identifiées selon le plan annexé. 
 
 
Article 2 - Durée 
Cette concession est consentie pour une durée ferme de 15 ans. 
La convention produit ses effets dès sa signature par l'ensemble des parties. Les places seront mises à 
disposition du concessionnaire à compter de l'achèvement des travaux défini conformément à l'article R. 261-
1 du Code de la construction et de l'habitation. 
L'achèvement sera réputé réalisé à la livraison du premier des locaux du programme immobilier. Le 
concessionnaire informera la commune de cette livraison dans un délai d'une semaine. 
La convention est renouvelable par avenant exprès entre les parties. 
 
Article 3 - Conditions suspensives  
La présente convention est conclue sous la condition suspensive de l'obtention du permis de construire, purgé 
de tout recours et de tout retrait, pour l'opération immobilière « Terre d'Acier ». 
À défaut de réalisation de cette condition dans un délai de 24 mois à compter de la signature, la convention 
sera caduque de plein droit et sans formalité. 
La présente convention  éventuels 

.  
 
Article 4 - Modalités financières 
 
En contrepartie de la mise à disposition des emplacements de stationnement objet de la présente convention, 

 
La présente convention porte sur un total de 22 (vingt-deux) places, soit une redevance journalière globale de 
11 onze euros), correspondant à une redevance annuelle de 4 015 quatre mille quinze euros) calculé sur 
la base de 365 jours. 



 

 

 
Tout retard de paiement entraînera, après mise en demeure restée sans effet dans un délai de trente (30) 

concédant de résilier la présente conventi . 
 

Article 5 - Obligations et droits des parties 
 
5.1 - Prise de possession et entretien 
 
Le Concessionnaire prendra les lieux dans l'état où ils se trouvent à la date de prise de possession
Il s'engage à les entretenir en bon état pendant toute la durée de la concession 
Tous travaux, embellissements ou améliorations réalisés resteront propriété de la Commune sans indemnité 
en fin de concession 
 
 
5.2 - Usage et affectation 
 
Le stationnement est exclusivement réservé aux usagers du programme « Terre d'Acier » (patients, clients, 
salariés, ) 
Le Concessionnaire ne peut stationner que sur les emplacements concédés.  
 
5.3 - Transmission aux occupants 
 
Lors de la location ou de la cession des locaux, la présente convention sera automatiquement transmise aux 
preneurs ou acquéreurs, qui seront réputés, du seul fait de leur occupation ou acquisition, avoir parfaite 

especter toutes les obligations pour la durée restant à courir.
 
Les occupants (locataires ou propriétaires) seront personnellement et solidairement tenus au paiement des 

 

Concédant, conformément aux modalités convenues. 
 
Dès la transmission effective de la présente convention aux occupants, le Concessionnaire sera libéré de toute 

Collectivité par écrit. 
 
5.4 - Respect de la réglementation 
 
Le Concessionnaire s'engage à respecter le règlement intérieur du parking, les règlements de police et de 
sécurité, ainsi que la signalisation en vigueur. 
 
 
 
Article 6  Contrôle, manquement et résiliation 
 
6.1  Droit de contrôle  
La Commune se réserve le droit de contrôler à tout moment : 

 La bonne exécution des prestations d'entretien 
 L'état des emplacements concédés 



Le respect de l'affectation des places
En cas de manquement constaté, la Commune pourra mettre en demeure le Concessionnaire d'y remédier 
dans un délai déterminé, à défaut de quoi la résiliation pourra être prononcée à ses torts exclusifs.

6.2 - Résiliation pour motif d'intérêt général
Le Concédant se réserve le droit de mettre fin à la concession, avec préavis de 6 mois, pour tout motif d'intérêt 
général, notamment :

Impératif d'aménagement public
Cession de la parcelle attenante
Modification de l'affectation du parking

6.3 - Résiliation pour manquement
La résiliation peut être prononcée sans préavis en cas de manquement grave du Concessionnaire à ses 
obligations contractuelles.

Article 7 Assurances

des emplacements. La Commune décline toute responsabilité en cas de vol, accident ou dommage sur les 
véhicules stationnés.

Article 8 - Annexes
Les documents suivants, annexés à la présente convention, en font partie intégrante et ont la même valeur 
contractuelle que les autres stipulations :
Annexe 1 : Plan de localisation des emplacements concédés

Article 9 : Election de domicile

Fait en deux exemplaires originaux,

A le

Le Concessionnaire La SEGARD Le Concédant Commune 
Le Directeur Général Le Maire,
Vincent DELORME 
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
-------------------

EXTRAIT DU PLAN CADASTRAL

Commune : 

LAUDUN L ARDOISE (141)

Numéro d'ordre du document  
d'arpentage : 3386 A

Document vérifié et numéroté le 24/09/2025
A SDIF de Nîmes
Par Sonia JOUCLA

Inspectrice du PTGC
Signé

PTGC DU GARD
67 RUE SALOMON REINACH

30032 NIMES CEDEX 1
Téléphone : 04.66.87.60.60

sdif30.ptgc@dgfip.finances.gouv.fr

CERTIFICATION
(Art. 25 du décret n° 55-471 du 30 avril 1955)

Le présent document d'arpentage, certifié par les propriétaires soussignés (3)

a été établi (1) : 

A - D'après les indications qu'ils ont fournies  au bureau ; 

B - En conformité d'un piquetage : ---------------------- effectué  sur le terrain ;

C - D'après un plan d'arpentage ou de bornage, dont copie ci-jointe, dressé  

le  ------------------  par ----------------------------- géomètre à -----------------------.

Les propriétaires déclarent avoir pris connaissance des informations portées 

au dos de la chemise 6463.

A ----------------------------------------- ,  le  ----------------------

Modific
ation selon les énonciations d'un acte à publier

Section      : BM
Feuille(s)   :  000 BM 01
Qualité du plan    : P5 ou CP [40 cm]

 
Echelle d'origine  : 1/2000
Echelle d'édition  : 1/1000
Date de l'édition  : 24/09/2025
Support numérique   : ---------------- 

D'après le document d'arpentage 
dressé  

Par  SOURD LIONEL  (2) 

Réf. :

Le 15/09/2025

(1) Rayer les mentions inutiles. La formule A n'est applicable que dans le cas d'une esquisse (plan rénové par voie de mise à jour). Dans la formule B, les propriétaires peuvent avoir effectué eux mêmes le piquetage.

(2) Qualité de la personne agréée (géomètre expert,  inspecteur,  géomètre ou technicien retraité du cadastre, etc ... ).

(3) Précisez les noms et qualité du signataire s'il est différent du propriétaire (mandataire, avoué, représentant qualifié de l'autorité expropriant, etc...).
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mention obligatoire " Ces présents plans sont exclusivement destinés à la demande de permis de construire. Ils ne sont pas des plans d'exécution et ne peuvent en aucun cas être directement utilisés pour réaliser la construction "

LO
TI

S
S

E
M

E
N

T 
LA

 L
U

M
IÈ

R
E

 D
E

S
 C

H
A

M
P

S

PA04
24-488

A3

PLAN DE COMPOSITION

GSPublisherVersion 0.0.100.100

LOT 12

Emplacement réservé
Elargissement de la voie

Accès des lots

Bassin de retention des eaux pluviales

Espace Vert commun

Numéro de lot

Surface du lot

Voirie

Stationnement Visiteurs

Zone d'implantation
pour toutes les constructions

Plantation d'arbre de haute tige

Zone d'implantation
pour les constructions annexes

353 m²
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Borne existante Borne existante

Elec.

AK n° 107 AK n° 106 AK n° 103

AK n° 102

AK n° 115AK n° 114AK n° 533AK n° 532AK n° 531AK n° 110AK n° 109

Rue

Emile

Zola

Borne existante

AK n° 171

PI
BàC

Elec.

CS

Portillon

EP Ø1000

EU Ø200

EU Ø200

EU Ø200

EU Ø200

EP Ø1000

fe:41.72

EU Ø200

Réseaux aériens

Réseaux aériens

R obstrué

LOT 10

A A' A A'

B 
B'

B 
B'

378,85 m2361,29 m2362,26 m2360,30 m2356,12 m2391,62 m2

389,99 m2350,64 m2351,65 m2352,08 m2352,97 m2335,58 m2

Exclusion
LOT 1 LOT 2 LOT 3 LOT 4 LOT 5 LOT 6

LOT 7LOT 8LOT 9LOT 11LOT 12

392 m² 356 m² 360 m² 361 m²362 m² 379 m²

390 m²352 m² 351 m²352 m²353 m²336 m²

N

Echelle 1:250

Plan de Composition
 PA 4

Lotissement
"La Lumière des Champs"

PA 04 - PLAN DE COMPOSITION
Ech. 1/400
Sur l'ensemble de la parcelle

Architecte auteur initial du projet:
Mr Edgard MARECHAL
Chemin du Mas Juge
13103 SAINT ETIENNE DU GRES
N°Inscription: CROA PACA DR 0387
Tel: 06 03 67 19 14 - edgard.marechal@gmail.com
Architecte mandaté pour la reprise du dossier
Sarl Alexis Peyrouse Architecte
109 Chemin du Puget
30290 LAUDUN L'ARDOISE
N°Inscription S19486 CROA OCCITANIE
Tel: 06 76 92 36 05
apcontact.archi@gmail.com
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